
Le Gouvernement wallon, 

Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° ~ organisant la participation du 
public en lieu et place de la réunion d'information préalable obligatoire pour certaines 
révisions du plan de secteur. 

Vu l'article 39 de la Constitution; 
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, telle que modifiée, article 6 ; 
Vu le Code du Développement territorial, tel que modifié; 
Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19 ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences 
entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement 
du Gouvernement; 
Vu l'avis XX du Conseil d'Etat sollicité en application de l'article 84, § Ler, alinéa Ler, 3°, des lois 
sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 , et émis en date du XX ; 
Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la 
Belgique et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la 
population sont de nature à ralentir toute forme d'activité sur le territoire de la Région wallonne; 
Considérant qu'elles risquent de nuire à une participation du public efficace et étendue dans le 
cadre des réunions imposées par le CoDT, notamment la réunion d'information préalable prévue 
pour certaines révisions du plan de secteur par l'article D.VIII.5 du même code; 
Considérant que les réunions physiques doivent être organisées dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale recommandées par le Conseil National de Sécurité mais que les 
rassemblements sont interdits pour des raisons évidentes de santé publique; que certaines 
réunions d'information préalable sont susceptibles, en temps normal, d'intéresser et de drainer 
des dizaines, voire des centaines de personnes; 
Considérant qu'il est nécessaire d'organiser la participation du public en cohérence avec la 
stratégie de déconfinement établie par le Conseil National de Sécurité à ce jour; que les préparatifs 
préalables à cette participation ne permettent pas de modifier les règles régulièrement en 
fonction de mesures à venir; 
Considérant que les nouveaux projets de révision de secteur ne peuvent être postposés sur un 
long terme, sous peine de retarder considérablement la mise en œuvre des projets qui les sous­ 
tendent; que certains de ces projets sont d'une importance majeure pour la Wallonie et pour les 
objectifs qu'elle poursuit, notamment en termes de transition énergétique et de frein au 
réchauffement climatique; qu'il en est par exemple ainsi en ce qui concerne l'inscription de 
nouveaux périmètre de réservation pour la réalisation de nouvelles infrastructures de 
communication, de transport de fluide ou d'énergie; 
Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19, le 
Gouvernement est compétent pour prendre toutes les mesures utiles pour prévenir et traiter 
toute situation qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie COVID-19 et de ses 
conséquences et qui doit être réglée en urgence sous peine de péril grave; 
Considérant que la possibilité d'organiser des réunions virtuelles pourrait être offerte mais que 
ce type de réunion nécessite des technologies informatiques que ne possède pas l'ensemble de la 
population concernée; que cependant, selon une étude de STATBEL du 13 février 2020, le 
pourcentage de ménages qui ont accès à Internet a poursuivi sa progression en 2019 pour s'établir 



à 87% en Wallonie; que la solution proposée, à savoir la mise en ligne d'une présentation vidéo, 
permettra d'organiser la participation effective d'une part importante de la population; 
Considérant que les personnes ne disposant pas ou difficilement d'un accès Internet pourront, sur 
demande, obtenir une copie papier de la présentation vidéo du projet de révision de plan de 
secteur; qu'elles pourront également consulter une copie papier à la commune; qu'elles seront 
ainsi mises dans les mêmes conditions que les personnes disposant d'un accès Internet; qu'elles 
pourront obtenir des informations sur le projet et introduire leurs observations et suggestions de 
la même manière; 
Considérant que le présent arrêté fixe donc des conditions nouvelles à observer pour assurer au 
mieux la participation du public dans le cadre de certains projets de révision du plan de 
secteur tout en évitant les réunions physiques et virtuelles; 
Considérant cependant que, dans la pratique, il y a des réunions d'information préalable qui ne 
rassemblent que très peu de personnes: que pour celles-là, il est ou sera possible d'organiser des 
réunions présentielles tout en respectant les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la 
propagation du virus dans la population, et notamment la stratégie de déconfinement et les règles 
de distanciation sociale, dans le respect d'une participation du public efficiente; que c'est le 
porteur de projet qui est le mieux à même de déterminer quelle solution est la plus correcte à 
mettre en place; qu'il convient donc de laisser le choix au porteur de projet entre la procédure 
existante et la nouvelle procédure proposée en bonne coordination avec les autorités locales et le 
bourgmestre de la commune concernée; 
Après délibération, 

Arrête: 

Art. 1er. La personne ou l'autorité a l'initiative de la révision de plan de secteur peut faire le choix 
d'appliquer, pour la réunion d'information préalable, le Code du Développement territorial si elle 
estime possible de respecter les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation 
du virus dans la population, et notamment la stratégie de déconfinement et les règles de 
distanciation sociale, dans le respect d'une participation du public efficiente. 

Art. 2. La personne ou l'autorité a l'initiative de la révision de plan de secteur peut faire le choix 
d'appliquer la procédure qui suit, si elle estime ne pas être en mesure de respecter les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population, et notamment 
la stratégie de déconfinement et les règles de distanciation sociale. 

La personne ou l'autorité à l'initiative de la révision peut mettre en œuvre des modalités 
complémentaires de participation. 

Art. 3. Pour les plans de secteur dont la révision est d'initiative communale ou d'initiative d'une 
personne physique ou morale, privée ou publique en application des articles D.II.47 D.II.4S, et 
D.II.52, une présentation vidéo du projet de révision du plan de secteur est réalisée avant l'envoi 
de la demande au Gouvernement. 

La présentation vidéo a pour objet: 

10 de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l'article D.IL44 ; 
20 de permettre au public de s'informer et d'émettre ses observations sur le projet de révision du 
plan de secteur ; 



3° de mettre en évidence, le cas échéant, les points particuliers qui pourraient être abordés dans 
le rapport sur les incidences environnementales; 
4° de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin 
qu'il en soit tenu compte dans le rapport sur les incidences environnementales. 
§ 2. La personne ou l'autorité à l'initiative de la révision fixe: 
10 les dates auxquelles la présentation vidéo est mise en ligne sur Internet, 
2° le lien Internet vers la présentation vidéo, 
30 les personnes, ainsi que leurs numéros de téléphone, auprès desquelles les informations 
peuvent être obtenues, 
4° la période de quinze jours pendant laquelle les observations et suggestions visées au 
paragraphe 6 peuvent être envoyées. 

La présentation vidéo doit être accessible sur Internet pendant deux jours ouvrables consécutifs. 
Les informations peuvent être obtenues par téléphone pendant ces deux jours, entre Bh et 17h. 

La personne ou l'autorité à l'initiative de la révision transmet les informations visées à l'alinéa 1er 
au collège communal de chaque commune sur le territoire de laquelle la révision du plan de 
secteur est projetée, et à la DG04 pour information. Elle leur envoie également une retranscription 
intelligible de l'exposé et une copie des documents présentés dans présentation vidéo. 

§ 3. Chaque collège communal affiche un avis aux endroits habituels d'affichage au moins quinze 
jours avant la mise en ligne de la présentation vidéo et jusqu'au lendemain de celle-ci. Il affiche 
l'avis à quatre endroits proches du périmètre concerné, le long d'une voie publique carrossable 
ou de passage. L'avis peut être publié sur le site Internet de la commune concernée. 

L'avis mentionne au minimum la personne ou l'autorité à l'initiative de la révision et son adresse 
postale, la nature du projet et son lieu d'implantation, l'objet de la présentation vidéo, les dates 
auxquelles la présentation vidéo est accessible sur Internet, le lien Internet vers la présentation 
vidéo, les personnes auprès desquelles les informations peuvent être obtenues, leurs numéros de 
téléphone et les dates et heures auxquelles les joindre, ainsi que la période de quinze jours 
pendant laquelle les observations et suggestions visées au paragraphe 6 peuvent être envoyées 
avec l'adresse postale et l'adresse de courrier électronique à utiliser. L'avis reproduit le 
paragraphe 4 et mentionne la référence explicite au présent arrêté. 

La personne ou l'autorité à l'initiative de la révision diffuse l'avis dans deux journaux régionaux 
et un journal toute boîte couvrant la commune sur le territoire de laquelle la révision du plan de 
secteur est projetée. 

La personne ou l'autorité à l'initiative de la révision transmet le lien Internet vers la présentation 
vidéo et les dates auxquelles elle est accessible: 

la au Gouvernement ou à son représentant; 
20 à un représentant de la DG04 et au fonctionnaire délégué; 
30 à un représentant de la DG03 ; 
40 au pôle « Environnement» ; 
50 à la commission communale de la commune sur le territoire de laquelle la révision du plan de 
secteur est proj etée ; 
60 au pôle « Aménagement du territoire» ; 



7° aux représentants de la commune sur le territoire de laquelle la révision du plan de secteur est 
projetée. 

§4. Toute personne peut demander par envoi recommandé à la personne ou l'autorité à l'initiative 
de la révision de plan de secteur une copie de la retranscription de l'exposé et des document 
présentés dans présentation vidéo. La demande doit être réceptionnée au plus tard trois jours 
avant la mise en ligne. Deux jours avant la mise en ligne, la personne ou l'autorité à l'initiative de 
la révision de plan de secteur envoie par recommandé les documents aux demandeurs, en un seul 
exemplaire par adresse postale. 

Toute personne peut consulter à la commune la copie de la retranscription de l'exposé et des 
documents présentés dans la présentation vidéo, pendant les deux jours de mise en ligne de la 
présentation vidéo, sur rendez-vous. 

§ S. La présentation vidéo réalisée par la personne ou l'autorité à l'initiative de la révision débute 
par l'explication de son objet, tel qu'il est décrit au paragraphe 1 er, alinéa 2, puis présente le projet 
de révision de plan de secteur. 

§ 6. Toute personne peut adresser par écrit au collège communal d'une des communes sur le 
territoire de laquelle la révision du plan de secteur est projetée, dans un délai de quinze jours à 
dater du dernier jour de la mise en ligne de la présentation vidéo, ses observations et suggestions 
concernant le projet de révision du plan de secteur. Elle peut également mettre en évidence des 
points particuliers, et présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées par la 
personne ou l'autorité à l'initiative de la révision, afin qu'il en soit tenu compte lors de la 
réalisation du rapport sur les incidences environnementales. 

Chaque collège communal adresse à la personne ou l'autorité à l'initiative de la révision la copie 
des éventuelles observations, suggestions et propositions dans les trente jours du dernier jour de 
la mise en ligne de la présentation vidéo. 

Art. 4. L'article 3 s'applique pour des procédures organisées à partir de l'entrée en vigueur du 
présent arrêté, lorsque la personne ou l'autorité a l'initiative de la révision de plan de secteur a 
fait le choix d'appliquer cette procédure en vertu de l'article 2, et à la condition que la période de 
quinze jours pendant laquelle les observations et suggestions peuvent être envoyées soit terminée 
pour le 31 décembre 2020 inclus. 

Art. 5. La procédure de participation du public visée à l'article 3, organisée à partir de l'entrée en 
vigueur du présent arrêté et dont la période de quinze jours pendant laquelle les observations et 
suggestions peuvent être envoyées est terminée pour le 31 décembre 2020 inclus, est la réunion 
d'information préalable sens des articles D.I1.47, §1er, alinéa 2, D.I1.48, §2, D.II.54, §2, alinéa S,5°, 
et est la réunion d'information au sens de l'article DiVlll.Z, §2, du Code du Développement 
territoriaL 

Art.6. Le dossier visé à l'article D.vm.1S, §1 er, du Code du Développement territorial comportera 
la copie des observations et suggestions émises dans le cadre de la présente procédure lorsque la 
participation du public a été organisée selon la présente procédure. 

Art. 7. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. 



Namur, le ~ 2020. 
Pour le Gouvernement: 

Le Ministre- Président, 
Elio DI RUPO 

Le Ministre de l'Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du 
Numérique, de l'Agriculture et de l'Aménagement du territoire, de l'IFAPME et des Centres de 



Rapport au Gouvernement 

Objet: COVID-19 

Projet d'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° XX 
organisant la participation du public en lieu et place de la réunion 
d'information préalable obligatoire pour certaines révisions du plan 
de secteur 

Première lecture 

La crise sanitaire liée au COVID-19 et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter 
la propagation du virus dans la population sont de nature à ralentir toute forme d'activité 
sur le territoire de la Région wallonne. En tout état de cause, elles visent à limiter, dans 
une mesure variable en fonction de directives données au niveau du Gouvernement 
fédéral, les contacts interpersonnels. 

Ainsi, si les réunions physiques doivent être organisées dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale recommandées par le Conseil National de Sécurité, les 
rassemblements demeurent actuellement interdits, dans une large mesure, pour des 
raisons évidentes de santé publique. Les mesures visant à limiter les rassemblements 
seront, par ailleurs, vraisemblablement parmi les dernières à pouvoir être levées au terme 
du déconfinement qui a été amorcé sur le territoire national. 

Or, de telles mesures risquent de nuire à une participation du public efficace et étendue 
dans le cadre des réunions imposées par le CoDT, notamment la réunion d'information 
préalable (RIP) prévue pour certaines révisions du plan de secteur. 

Les nouveaux projets de révision de secteur ne peuvent être postposés sur un long terme, 
sous peine de retarder considérablement la mise en œuvre des projets qui les sous­ 
tendent. Certains de ces projets sont d'une importance majeure pour la Wallonie et pour 
les objectifs qu'elle poursuit, notamment en termes de transition énergétique et de frein 
au réchauffement climatique. Il en va ainsi par exemple ainsi en ce qui concerne 
l'inscription de nouveaux périmètres de réservation pour la réalisation de nouvelles 
infrastructures de communication, de transport de fluide ou d'énergie mais aussi d'une 
grande variété de projets susceptibles de structurer le territoire wallon et d'assurer son 
développement économique et social. 

Il apparait dès lors nécessaire d'organiser la participation du public en cohérence avec la 
stratégie de déconfinement établie par le Conseil National de Sécurité à ce jour. 

Dans le dispositif actuellement en vigueur, cette réunion a une double fonction. Elle doit 
permettre au public de s'informer sur le projet soumis à la RIP, le cas échéant en posant 
des questions au demandeur et à son chargé d'étude, afin de faire valoir ses observations 
en connaissance de cause. Elle doit également permettre une certaine forme d'interaction 
en permettant au public de s'informer au mieux d'un futur projet. 
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En ce sens, elle constitue une mesure d'information préparatoire à la réaction du public 
qui peut s'exercer dans la période de quinze jours qui suit. 

En vertu de l'article L'" du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19, le Gouvernement 
est compétent pour prendre toutes les mesures utiles pour prévenir et traiter toute 
situation qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie COVID-19 et de ses 
conséquences et qui doit être réglée en urgence sous peine de péril grave. 

Ceci permet de redéfinir le cadre, à titre temporaire, des réunions d'information préalable 
du public en recourant, au besoin, à des formes dématérialisées permettant d'obvier à 
l'exigence de rassemblement inhérente à ce type de réunions. 

Les articles L'" et 2 placent la personne ou l'autorité a l'initiative de la révision de plan de 
secteur face au choix d'appliquer soit: 

la réunion d'information préalable prévue par le Code du Développement territorial si 
elle estime possible de respecter les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter 
la propagation du virus dans la population, et notamment la stratégie de 
déconfinement et les règles de distanciation sociale, dans le respect d'une 
participation du public efficiente. 

la procédure visées à l'article 3, si elle estime ne pas être en mesure de respecter les 
mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la 
population, et notamment la stratégie de déconfinement et les règles de distanciation 
sociale. 

La personne ou l'autorité à l'initiative de la révision peut mettre en œuvre des modalités 
complémentaires de participation. 

L'article 3 dispose que pour les plans de secteur dont la révision est d'initiative communale ou 
d'initiative d'une personne physique ou morale, privée ou publique en application des articles 
0.11.47 0.11.48, et 0.11.52, une présentation vidéo du projet de révision du plan de secteur est 
réalisée avant l'envoi de la demande au Gouvernement en lieu et place de la réunion 
d'information préalable prévue par le CoDT. 

La présentation vidéo doit être accessible sur Internet pendant deux jours ouvrables 
consécutifs. Les informations peuvent être obtenues par téléphone pendant ces deux jours, 
entre 8h et 17h. 

Cette présentation est annoncée par voie d'affiches selon des formes identiques à celles 
prévues par le Co DT. 

Toute personne peut demander par envoi recommandé à la personne ou l'autorité à 
l'initiative de la révision de plan de secteur une copie de la retranscription de l'exposé et des 
document présentés dans présentation vidéo. La demande doit être réceptionnée au plus tard 
trois jours avant la mise en ligne. Deux jours avant la mise en ligne, la personne ou l'autorité 
à l'initiative de la révision de plan de secteur envoie par recommandé les documents aux 
demandeurs, en un seul exemplaire par adresse postale. 
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Toute personne peut consulter à la commune la copie de la retranscription de l'exposé et des 
documents présentés dans la présentation vidéo, pendant les deux jours de mise en ligne de 
la présentation vidéo, sur rendez-vous. 

Par ailleurs, comme dans le cadre des réunions d'information préalables prévues par le eoDT, 
toute personne peut adresser par écrit au collège communal d'une des communes sur le 

territoire de laquelle la révision du plan de secteur est projetée, dans un délai de quinze jours 
à dater du dernier jour de la mise en ligne de la présentation vidéo, ses observations et 
suggestions concernant le projet de révision du plan de secteur. Elle peut également mettre 
en évidence des points particuliers, et présenter des alternatives pouvant raisonnablement 
être envisagées par la personne ou l'autorité à l'initiative de la révision, afin qu'il en soit tenu 
compte lors de la réalisation du rapport sur les incidences environnementales. 

L'article 4 dispose que la procédure alternative s'applique pour des procédures organisées à 
partir de l'entrée en vigueur du présent arrêté, lorsque la personne ou l'autorité a l'initiative 
de la révision de plan de secteur a fait le choix d'appliquer cette procédure en vertu de l'article 
2, et à la condition que la période de quinze jours pendant laquelle les observations et 
suggestions peuvent être envoyées soit terminée pour le 31 décembre 2020 inclus. 

L'article 5 précise que la procédure de participation du public visée à l'article 3, organisée à 
partir de l'entrée en vigueur du présent arrêté et dont la période de quinze jours pendant 
laquelle les observations et suggestions peuvent être envoyées est terminée pour le 31 
décembre 2020 inclus, est la réunion d'information préalable sens des articles 0.11.47, §1 er, 
alinéa 2, 0.11.48, §2, 0.11.54, §2, alinéa S, 50, et est la réunion d'information au sens de l'article 
D.v111.2, §2, du eoDT. Il s'agit donc d'adaptations destinées à assurer l'articulation du système 
proposé aux dispositions du eoDT qui font référence à la réunion d'information préalable. 

En vertu de l'article 6, le dossier visé à l'article D.V111.15, §1 er, du eoDT comportera la copie 
des observations et suggestions émises dans le cadre de la présente procédure lorsque la 
participation du public a été organisée selon la présente procédure. 

L'article 7 prévoit que le présent arrêté entrera en vigueur le jour de sa publication au 
Moniteur belge. 
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